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A Paris, le 3 mai 2017

Compte-rendu du comité technique action sociale
du 3 mai 2017

Ce comité était présidé par M. Jean-Pascal FAYOLLE, SRH du MAAF

FO était représentée par Rose-Marie Mercier et Jean-Christophe Leroy

Bilan d’activité et financier 2016

Nous notons une baisse des crédits de l’action sociale
sans pouvoir réellement l’estimer, car le montant des
versements pour la restauration des services
déconcentrés n’est pas connu à ce jour. L’administration
assure qu’il n’y a aucune volonté de baisse pour les
secours et les prestations, mais force est de constater
une baisse de la demande.

Pour des raisons de priorité et de retard dénoncées par
les organisations syndicales, 50 % des crédits alloués
pour les réservations de logement ont été basculés sur le
handicap (aménagements de postes, conventions et
formations).

FO trouve regrettable que l’administration soit obligée
de faire les choix entre logement et handicap.

Au niveau de la médecine du travail, il y a une baisse de
la demande faute de médecins et d’infirmiers dans
certains départements.

Les crédits « santé sécurité » ont augmenté pour assurer
les formations de secouriste, enquête SEA, marché APR.

Les organisations syndicales ont dénoncé les
informations des mutuelles envoyées aux retraités
(courrier ambigu). L’administration en est consciente. Il
lui est difficile d’obtenir le fichier des retraités. Pour
améliorer la communication, elle prévoit de faire une
information explicite aux futurs retraités pour les
sensibiliser sur les mutuelles et les informer qu’ils
peuvent à tout moment demander leur adhésion à une
nouvelle formule sans attendre le 1er janvier 2018.

Les organisations syndicales dénoncent la difficulté de
trouver des logements adaptés pour les couples avec
enfants. Pour FO, les montants des loyers semblent être
un frein pour la catégorie C en particulier.

Bilan logement

L’administration propose un groupe de travail au second
semestre avant le prochain CT AS pour faire évoluer les
priorités d’attribution mais aussi les aides.

Commentaires de FO :
Déjà le bilan 2014 faisait apparaître que les loyers
proposés n’étaient pas accessibles aux plus démunis. De
ce fait, les catégories les plus prioritaires n’ont pas accès à
ces logements.

L’administration avait déjà proposé en mars 2015 qu’une
analyse soit faite afin de juger de la pertinence des
logements réservés par rapport à la situation des
demandeurs, d’évaluer son coût budgétaire, avant de
proposer un groupe de travail sur ce sujet.

Au niveau des aides (ADL double loyer et AAL accès au
logement locatif), force est de constater qu’elles sont peu
utilisées. Une meilleure communication sur ces aides
sociales permettrait de mieux les faire connaitre.

FO s’interroge sur une adaptation de ces aides pour les
rendre moins restrictives (revoir les tranches de barèmes
par exemple).
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Activités du service social en 2016

- Aide individuelle - Augmentation du nombre de
personnes reçues : 2 266 en 2016 contre 2 078 en
2015.

- Le nombre d’agents de catégorie A qui a recours au
service social a augmenté en 2016. Le constat d’un
surcroît de travail notamment pour l’encadrement
avait déjà été fait en 2015.

- Répartition des agents reçus par structure : + 80 % en
administration centrale, + 22 % en DRAAF.

Toutes ces données démontrent qu’après la création des
DDI, la fusion des régions s’est faite sans anticiper les
besoins, de sorte que ces nouvelles structures ne
fonctionnent pas correctement. Le mal-être est
indéniable avec :

- une ambiance tendue en raison notamment du
questionnement des agents quant au devenir de leurs
missions, de la mise en place de nouvelles procédures,
parfois imposées sans concertation préalable ;

- des moyens humains en baisse pour assurer les
missions avec des surcharges de temps de travail en
raison notamment des déplacements toujours plus
nombreux, etc…

INAVEM :

Le MAAF a mis en œuvre une convention avec l’INAVEM
(institut national d'aide aux victimes et de médiation).

La synthèse du bilan INAVEM 2016 révèle 25 saisines, soit
le plus haut niveau depuis 2012.

L’évolution depuis 2014 est la suivante :

Années Nombre de saisines Augmentation
2016 25 + 39 %
2015 18 + 64 %
2014 11

Lorsque FO dénonce les difficultés que rencontrent les
agents en charge des contrôles dans le secteur agricole et
la multiplication des agressions de tous ordres, cela
correspond à une réalité inacceptable de tous les jours.

Vos représentants FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


